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COR  PS  LÉGISLATIF.  , 


par  BARDOU-BOISQUETIN, 
AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  DES  ÉLECTION^. 
Séance  du  2 .6  pluviôse  an  6 . 


Heprésentans  DU  PEUPLE, 

Vous  avez  renvoyé  à votre  commission  des  élections 
la  motion  d’ordre  que  je  fis  le  9 de  ce  mois  sur  votre 
résolution  du  6 , relative  à la  question  de  savoir  si  les 
militaires  sans  congé  ont  le  droit  de  voter  dans  les 
assemblées  primaires  , électorales  et  communales.  Or- 
gane de  cette  commission  , je  vais  vous  présenter  le 
résultat  de  ses  réflexions. 

Le  livre  élémentaire. des  républicains  5 la  constitution, 
a dit,  article  27 5 : « Nul  corps  armé  ne  peut  délibérer  ». 
Je  tire  de  cet  article  une  conséquence  simple  et  vraie, 
c’est  que  les  jeunes  gens  de  réquisition  qui  n’ont  pas* 
rejoint  leurs  drapeaux  , tous  les  militaires  sans  congé 
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font  essentiellement  partie  d’un  corps  armé  , que  dans 
le  droit  iis  y sont  attachés  , et  que  dans  le  fait  ils  en 
sont  la  partie  honteuse. 

C’est  en  vain  qu’ils  invoqueroient  la  loi  du  24  ven- 
tôse an  5 : voici  comme  elle  s’exprime , « Conformé- 
ment à l’article  ÏII  de  la  résolution  du  16  ventôse  , 
tout  individu  attaché  au  service  des  armées  de  terre  et 
de  mer  , ne  faisant  partie  d’aucun  corps  armé , soit  en 
garnison  dans  le  lieu , soit  en  rade , ayant  d’ailleurs  les 
qualités  requises  , pourra  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires et  communales  des  cantons  où  il  exerce  ses 
fonctions  , s’il  y avoit  précédemment  son  domicile  , ou 
s^il  l’y  %avoit  transféré  depuis  au  moins  un  an  par  son 
inscription  sur  le  registre  civique  de  l’administration 
municipale».  Or  les  réquisitionnaires  et  les  militaires 
sans  congé  font  partie  d’un  corps  armé , donc  ils 
n’ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  du  peuple. 

Voudroient-ils  se  couvrir  de  la  loi  d’amnistie,  du  4 
brumaire  an  4 , qui  a lavé  tous  les  délits  relatifs  à la 
révolution  , antérieurs  audit  jour  4 brumaire?  Mais  cette 
* loi  ne  les  a pas  déliés  de  leurs  obligations  envers  leur 
patrie;  mais  elle  n’a  pa$  effacé  la  tache  indélébile  de 
lâcheté  qui  restera  imprimée  sur  leur  front  aussi 
long  - temps  que  les  enfans  de  la  victoire  jouiront  de 
leurs  triomphes  et  de  l’admiration  des  peuples.  Ceux- 
ci  vivront  au  temple  de  mémoire;  ceux-là  mourront 
déshonorés.  Et  comme  ils  font , quoique  passivement, 
partie  d’un  corps  armé,  ils  doivent  être  exclus  des  assem- 
blées primaires  , conformément  à l’art.  275  de  la  consti- 
tution , à la  loi  du  24  ventôse  , à celle  du  14  frimaire  an  5, 
expliquée  par  celle  du  22  ventôse,  qui  veut , art.  I.  , 
que  les  citoyens  auxquels  s’appliquent  les  articles  I et  II 
de  la  loi  du  14  frimaire,  ne  soient  pas,  pour  les  causes 
mentionnées  dans  ces  articles , privés  du  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  primaires.  Je  conviens  en  effet  que 
les  citoyens  blanchis  par  la  loi  d’amnistie  pour  délits  % 
purement  relatifs  à la  révolution  , sauf  les  exceptions , 
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.ont  droit  de  voter  dans  les  assemblées  primaires  ; mais 
ce  droit  ne  s’étend  et  ne  peut  s’étendre  à ces  réquisi- 
tionnâmes fugitifs,  ni  à ces  militaires  sans  congé,  puis- 
qu’ils font  partie  de  l’armée. 

La  constitution  et  les  lois  ne  laissent  aucun  doute 
sur  l’application  du  principe  d’exclusion  ; mais  fortifions 
ce  principe  par  une  explication  politique  et  raisonnée. 

C’est  de  la  sagesse  des  choix  dans  les  assemblées 
primaires  et  électorales  que  dépendent  principalement 
la  durée  , la  conservation  et  la  prospérité  de  la  Répu- 
blique ; cependant , au  mépris  de  cette  vérité  consacrée 
par  l’art.  3y6  de  la  constitution  , à quels  périls  ne  fut 
pas  exposée  la  République  avant  le  îB  fructidor?  Qui 
de  vous,  représentais  du  peuple,  ignore  que  la  plupart 
des  assemblées  de  l’an  5 ont  été  présidées  par  le  génie  de 
la  contre-révolution  , et  composées  d’électeurs  et  d’élus 
indignes  de  la  confiance  du  peuple  , et  que  , dans  ces 
assemblées  , l’esprit  public  étoit  descendu  au  dernier 
degré  de  dépravation? 

N’en  doutez  pas  , des  élémens  vicieux  vous  donne- 
ront toujours  les  mêmes  résultats  , toujours  des  hommes 
dangereux  pour  la  liberté  , toujours  des  royalistes 
impudens  ou  déguisés  ; et  la  durée,  la  conservation  et 
la  prospérité  de  la  République  seront  compromises. 

Il  n’est  pas  un  de  vous,  mes  collègues,  qui  ne  se  rap- 
pelle avec  indignation  que  les  sermens  les  plus  solemnels 
furent  audacieusement  foulés  aux  pieds  par  les  électeurs 
du  Prétendant,  alors  même  que  la  loi  du  3o  ventôse  re- 
cevoit  son  exécution , alors  même  qu’ils  mentoient  à 
leur  conscience  , en  promettant  attachement  et  fidelité  à 
la  République  et  à la  constitution  de  l’an  3 , et  qu’ils 
s’engageoient  à les  défendre  de  tout  leur  pouvoir  contre 
les  attaques  de  la  royauté  et  de  l’anarchie.  O comble 
de  la  perfidie  î ils  se  parjuroient  à haute  et  intelligible 
voix  , tandis  qu’ils  faisoient  en  secret  le  serment  sacri- 
lège de  renverser  la  République,  de  relever  le  trône 
de  leur  maître,  et  de  redresser  les  autels  du  fanatisme. 
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Peuple , tes  assemblées  étoient  polluées , elles  étoîent 
ouvertes  à tes  ennemis;  le  1 8 fructidor  t’a  vengé. 

Le  peuple  français  a remis  le  dépôt  de  la  constitu- 
tion à la  fidélité  du  Corps  législatif,  du  Directoire 
exécutif,  des  administrateurs  et  des  juges , à la  vigi- 
lance des  pères  de  famille , aux  épouses  et  aux  mères , 
à l’efîection  des  jeunes  çitoyens,  au  courage  de  tous 
les  Français.  (Art.  877  de  la  constitution.) 

C’est  donc  à vous , représentai  du  peuple  , c’est 
au  Directoire  exécutif,  c’est  aux  armées  , c’est  à tons 
les  bons  citoyens  à garantir  la  liberté  publique  , car  le 
peuple  n’a  point  confié  ses  intérêts  les  plus  chers  à des 
mains  infidèles  , à des  hommes  sans  vertus , sans  titres 
à l’estime  des  républicains , sans  droits  à la  reconnois- 
sance  nationale. 

Réquisitionnâmes  timides , lâches  déserteurs,  éloignez- 
vous  des  assemblées  populaires. 

D’après  ces  considérations  tirées  de  la  constitution 
et  des  lois , et  appuyées  de  l’opinion  publique  suffisam- 
ment éclairée;  il  est  évident  que  les  jeunes  gens  dé  la 
première  réquisition,  et  tous  militaires  qui  n’ont  pas  re- 
joint leurs  drapeaux  , ou  qui  les  ont  quittés  sans  congé  > 
ou  qui  ne  les  ont  pas  rejoints  après  l’expiration  de  leurs 
congés  limités  ; ou  dont  les  congés  ont  été  annullés , 
n’ont  pas  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées  pri- 
maires , électorales  et  communales  : en  conséquence , 
votre  commission  est  d’avis , à l’unanimité , qu’use 
nouvelle  loi  seroit  superflue  ; qu’il  suffit  d’avoir  ex- 
pliqué à cette  tribune  les  motifs  d’exclusion  résultant 
de  la  législation*  actuelle , et  qu’il  sera  seulement  né- 
cessaire d’ajouter  sur  cet  objet  un  article  à la  loi  d’ins- 
truction que  vous  allez  incessamment  décréter  sur  les 
assemblées  primaires , électorales  et  communales. 

Je  vous  propose  l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

' Pluviôfe  au  6. 


